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CONVENTION FINANCIERE  
SUR LES TEMPS D’ACTIVITES PERISCOLAIRES 

POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2016-2017 
 
 

Entre : 
 

- La commune de Chateaugiron représentée par Madame le Maire Françoise GATEL, Hôtel 
de ville, 35410 CHATEAUGIRON, en vertu de la délibération du Conseil Municipal n°xx  du 15 
mai 2017,  

 
ci-après désignée "la commune" 

 
 
Et 
 

- L’Ecole primaire privée sous contrat Sainte-Croix représentée par le Président de l’OGEC, 
Monsieur xx  3 rue du Prieuré BP 26, 35410 CHATEAUGIRON, 
 
ci-après désignée "l’école" 

 
 
Préambule  
 
Considérant que dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires, l’école a décidé en collaboration 
avec la commune de mettre en place les temps d’activités périscolaires et d’en assurer l’organisation 
depuis la rentrée de septembre 2014. 
 
Considérant que par délibération n° xx  du 15 mai 2017, le Conseil municipal a approuvé l’allocation 
d’une dotation à l’école primaire Sainte Croix pour les temps d’activités périscolaires liés à la mise en 
œuvre de la réforme des rythmes scolaires pour l’année scolaire 2016-2017 et que cette délibération 
précise que cette dotation s’accompagnera d’une convention, 
 
 
 

Il a été convenu : 
 
 
Article 1 Objectif de la convention 
 
L’objectif de cette convention est de déterminer les relations financières et organisationnelles entre la 
commune et l’école dans le cadre de la mise en place des temps d’activités périscolaires pour l’année 
scolaire 2016-2017. 
 
 
Article 2 Engagements de la commune 
 
La commune s’engage : 

- à mettre à disposition le vendredi en début d’après-midi  la Médiathèque et la Ludothèque 
ainsi que le personnel municipal pour animer ces temps.  

- à financer directement les séances de cinéma et les spectacles qui pourraient être proposés 
- à verser une participation financière complémentaire pour les élèves domiciliés sur le territoire 

communal. 
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Cette participation financière de la commune fera l’objet d’une dotation calculée comme suit : 
 

 Pour l’ensemble des élèves, la commune reversera la dotation attribuée par l’Etat 
dans le cadre du fonds d’amorçage soit 50 € par élève, sauf si le versement de ce 
fonds s’effectue directement auprès de Sainte-Croix. 

 Pour les élèves castelgironnais, la commune versera une dotation de 85€ par élève, 
ce montant incluant les 50€ versés par l’Etat 

 
 
Article 3 Engagements de l’école 
 
L’école s’engage à affecter intégralement cette dotation au fonctionnement des temps d’activités 
périscolaires. 
Pour cela, l’école devra présenter à la commune un bilan de l’année scolaire en juin indiquant 
notamment les effectifs, les activités, les plannings ainsi qu’un bilan financier. 
 
 
Article 4 Modalités de paiement 
 
Le montant de la dotation sera calculé en fonction des effectifs de la rentrée scolaire 2016-2017 en 
prenant en considérant le territoire de la commune nouvelle. 
La liste des enfants et leur domiciliation devra être communiquée à la mairie.  
 
La dotation sera versée en une seule fois après la signature de la présente convention. L’école devra 
transmettre un relevé d’identité bancaire pour valider le versement. 
 
Avant d’effectuer le versement, la commune validera les effectifs auprès de l’école et s’assurera au 
préalable de la destination du fonds d’amorçage versé par l’Etat. 
 
 
Article 5 Reconduction de la dotation 
 
Cette dotation soumise au fonds d’amorçage de l’Etat pourra être prorogé dans les mêmes conditions 
en cas de pérennisation de ce fonds. La reconduction devra faire l’objet d’une nouvelle convention.  
 
 
Fait en deux exemplaires originaux. 
 
 
 
 
A Châteaugiron, le        A Châteaugiron, le 
 
Le Sénateur- Maire,                  Le Président de l’OGEC, 
 
 
Françoise GATEL       XX 
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(1) L
Les subventions à caractère social (fournitures scolaires, classes nature…) sont exclues de la prise en charge au titre de la convention. Il s’agit d’aides 
faisant l’objet d’un financement spécifique et attribuées selon les critères identiques à ceux fixés pour les élèves des écoles publiques 

 

 

CONVENTION FINANCIERE  
POUR LA PRISE EN CHARGE COMMUNALE DES 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES CLASSES 
DES ECOLES PRIVEES SOUS CONTRAT 

D’ASSOCIATION AVEC L’ETAT 
 

Entre : 
 

- La ville de Chateaugiron, SIREN 200 064 483, représentée par Madame le Maire Françoise 
GATEL, Hôtel de ville, Le Château, 35410 CHATEAUGIRON, en vertu de la délibération du 
Conseil Municipal n° 2017/01/09/02 du 9 janvier 2017,  

 
ci-après désignée "la ville" 

 
Et 
 

- L’Ecole primaire privée sous contrat XX  de la commune déléguée de XX représentée : 
-Mme XX, agissant en qualité de chef d’établissement, 
-Mme XX, agissant en qualité de présidente de la personne morale civilement responsable de 
la gestion de l’établissement et ayant la jouissance des biens immeubles et des biens 
meubles 
  
ci-après désignée "l’école" 

 
Vu le Livre IV-Titre IV-Chapitre II du code de l’éducation, 
 
Préambule  
 
Les deux parties se placent sous le régime relatif au contrat d’association conclu entre l’Etat et les 
établissements d’enseignement privés, défini par le code de l’éducation et le décret n°60.389 du 22 
avril 1960 modifié, et conviennent ce qui suit : 
 

Il a été convenu : 
 
 
Article 1 Modalités et montant de la prise en charge 
 
La ville prend en charge les dépenses de fonctionnement 

(1) 
des classes maternelles et élémentaires 

de l’école privée pour les élèves domiciliés sur le territoire communale via le versement d’un forfait 
annuel par élève. 
 
Le forfait annuel est défini selon le coût d’un élève de l’école publique. Afin d’atténuer les variations 
d’élèves, ce forfait est calculé à partir des dépenses de fonctionnement des trois derniers exercices 
rapportées à la moyenne des effectifs des trois dernières années scolaires. 
 
Ainsi, le montant de la prise en charge par la ville pour chaque année sera obtenu en multipliant : 

- Le coût d’un élève de l’école publique défini ci-dessus 
Par 

- Le nombre d’élèves pris en charge par l’école, étant précisé que la ville ne finance que les 
élèves domiciliés sur son territoire. Le nombre d’élève correspond à celui transmis à la date 
de la rentrée scolaire en septembre. 

 
Article 2 Nombre d’élèves scolarisés 
 
Le montant du financement étant relatif au nombre d’élèves à la rentrée scolaire de septembre, l’école 
communiquera début septembre un état nominatif des élèves présents (nom-prénom-adresse-date de 
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naissance-classe) distinguant les élèves domiciliés dans la commune et ceux domiciliées hors 
commune. 
 
Article 3 Modalités de versement 
 
Le mandatement de la prise en charge communale sera effectué au profit de l’organisme de gestion 
de l’établissement. Un relevé d’identité bancaire est joint à la présente convention. 
 
Le montant de la prise en charge communale sera défini chaque année civile, par délibération, au 
moment du vote du budget primitif pour l’année scolaire en cours au vu du nombre d’enfants présent à 
la rentrée scolaire de septembre. 
 
Cette prise en charge est versée par année civile et fera l’objet de différents versements répartis 
comme suit : 

- Au mois de janvier : versement de 25% de la subvention calculé sur la subvention de l’année 
précédente 

- Au mois d’avril : versement de 25% de la subvention réévaluée en fonction du montant définitif 
de cette dernière pour l’année en cours 

- Au mois de juillet : versement de 25% de la subvention définitive 
- Au mois d’octobre : versement du solde de la subvention définitive 

 
Compte tenu des effectifs transmis, le montant total de la prise en charge accordée au titre de l’année 
scolaire 2016-2017 est de : 

- 28 255,23€ pour l’école privée maternelle sur la base d’un coût/élèves de 1 046,49€ pour 27 
élèves 

- 11 663,10€ pour l’école privée élémentaire sur la base d’un coût élèves de 388,77€ pour 30 
élèves 

 
Article 4 Contrôle 
 
L’organisme de gestion s’engage à fournir à la ville toutes justifications de l’utilisation des sommes 
perçues : le compte annuel de fonctionnement scolaire (compte annuel de résultat, états financiers 
et/ou synthèse des résultats analytiques…) étable conformément au plan comptable national de 
l’Enseignement Catholique de 1993, révisé en 2001 et 2003. 
 
Article 5 Durée et révision de la convention 
 
La présente convention prend effet à compter du 1

er
 janvier 2017 pour l’année scolaire 2016-2017 et, 

le cas échéant, annule et remplace celle en vigueur précédemment ainsi que tous les avenants qui y 
avaient été annexés. 
 
Etablie pour la durée du contrat d’association de l’établissement, la convention devient caduque si le 
contrat passé avec l’Etat est dénoncé. Sa résiliation est possible, à tout moment, à la demande d’une 
des parties. 
 
La convention peut être révisée chaque année par simple avenant prenant effet à la rentrée scolaire. 
 
Fait en deux exemplaires originaux. 
 
 
A Châteaugiron, le   A Châteaugiron, le               A Châteaugiron, le 
 
Le Sénateur- Maire,                   Le chef d’établissement, Le Président de l’organisme      

de gestion, 
Françoise GATEL        
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